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AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
 
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 26 juin et 26 septembre 2012 
au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la SELARL EMJ, agissant en qualité de 
liquidateur judiciaire de la société DG Construction, dont le siège est 62 boulevard de Sébastopol à 
Paris (75003) ; la SELARL EMJ demande au Conseil d'Etat :  
 
1°) d'annuler l'arrêt n° 10LY02651 du 26 avril 2012 par lequel la cour administrative d'appel de Lyon a 
rejeté la requête de la société Bianco tendant à la réformation du jugement n° 0503923 du 23 
septembre 2010 du tribunal administratif de Grenoble en ce qu'il rejette ses conclusions relatives aux 
prestations effectuées par son sous-traitant, la société DG Construction ;  
 
2°) réglant l'affaire au fond, d'annuler le jugement du tribunal administratif de Grenoble en tant qu'il 
rejette la demande d'indemnisation de la société Bianco des préjudices subis par la société DG 
Construction et d'accorder l'indemnisation demandée, soit la somme de 82 647,78 euros majorée de 
la TVA ; 
 
3°) de mettre à la charge du département de la Haute-Savoie le versement de la somme de 5 000 
euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu le code des marchés publics ; 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. François Lelièvre, Maître des Requêtes,  
 
- les observations de la SCP Gatineau, Fattaccini, avocat de la SELARL EMJ, et de la SCP Boré et Salve 
de Bruneton, avocat du département de la Haute-Savoie, 
 
- les conclusions de M. Gilles Pellissier, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Gatineau, Fattaccini, avocat de la SELARL EMJ, et à la 
SCP Boré et Salve de Bruneton, avocat du département de la  
Haute-Savoie ; 
 



 
1. Considérant, d'une part, que la voie du recours en cassation n'est ouverte, suivant les principes 
généraux de la procédure, qu'aux personnes qui ont eu la qualité de partie dans l'instance ayant 
donné lieu à la décision attaquée ; que, d'autre part, dans les litiges de plein contentieux, doivent 
être regardés comme des parties à l'instance d'appel, recevables ainsi à se pourvoir en cassation, les 
intervenants devant le juge d'appel qui peuvent se prévaloir d'un droit auquel la décision à rendre 
est susceptible de préjudicier ;  
 
2. Considérant que lorsqu'un entrepreneur principal saisit le juge du contrat d'une action 
indemnitaire à l'encontre du maître de l'ouvrage au titre d'un différend dans l'exécution d'un marché 
public, le sous-traitant ne peut être regardé comme pouvant, dans le cadre de ce litige, se prévaloir 
d'un droit auquel la décision à rendre est susceptible de préjudicier, y compris lorsque l'entrepreneur 
principal entendrait demander le paiement de sommes pour des prestations effectuées par ce sous-
traitant ; 
 
3. Considérant que, par l'arrêt attaqué du 26 avril 2012, la cour administrative d'appel de Lyon a 
rejeté la requête de la société Bianco tendant à l'annulation du jugement du 23 septembre 2010 du 
tribunal administratif de Grenoble en tant qu'il avait rejeté ses conclusions tendant à la 
condamnation du département de la Haute-Savoie à l'indemniser au titre de prestations 
supplémentaires effectuées par les sociétés DG Construction et SERF ; que la société DG Construction 
étant l'un des sous-traitants de la société Bianco, elle ne pouvait, dans le cadre du litige devant la 
cour, se prévaloir d'un droit auquel l'arrêt à rendre était susceptible de préjudicier ; que, dans ces 
conditions, si la société DG Construction est intervenue en appel à l'appui de la requête de la société 
Bianco, elle n'avait pas la qualité de partie à l'instance devant la cour administrative d'appel de Lyon ; 
qu'ainsi, la SELARL EMJ, agissant en qualité de liquidateur judiciaire de la société DG Construction, n'a 
pas qualité pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt de la cour ; qu'il suit de là que son pourvoi 
n'est pas recevable ;  
 
4. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 
à ce que soit mise à la charge du département de la Haute-Savoie, qui n'est pas, dans la présente 
instance, la partie perdante, la somme que demande la SELARL EMJ au titre des frais exposés par elle 
et non compris dans les dépens ; qu'il y a lieu, en revanche, en application de ces dispositions, de 
mettre à la charge de la SELARL EMJ une somme de 3 000 euros à verser au département de la 
Haute-Savoie ; 
 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Le pourvoi de la SELARL EMJ est rejeté. 
Article 2 : La SELARL EMJ versera une somme de 3 000 euros au département de la  
Haute-Savoie en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à la SELARL EMJ, agissant en qualité de liquidateur 
judiciaire de la société DG Construction, à la société Bianco et au département de la Haute-Savoie. 


